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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

I. – La sous-section 2 de la section 1 du chapitre II du titre II du livre IV de la cinquième partie du 
code du travail est ainsi modifiée :

1° L’article L. 5422-1 est complété par sept alinéas ainsi rédigés :

« III. – Les personnes ayant atteint l’âge de 62 ans sans pouvoir justifier du nombre de trimestres 
d’assurance requis au sens des articles L. 351-1 à L. 351-6-1 du code de la sécurité sociale (tous 
régimes confondus), pour percevoir une pension à taux plein, peuvent bénéficier des allocations 
jusqu’à justification de ce nombre de trimestres dans les conditions prévues aux alinéas suivants et, 
au plus tard, jusqu’à l’âge prévu au 2° de l’article L. 5421-4 du présent code.

« Pour bénéficier de cette prolongation de leur indemnisation, les allocataires doivent remplir les 
conditions ci-après :

« 1° être en cours d’indemnisation depuis un an au moins ;
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« 2° justifier de périodes d’emploi totalisant au moins douze années d’appartenance au régime 
d’assurance chômage ou de périodes assimilées ;

« 3° justifier de 100 trimestres validés par l’assurance vieillesse au titre des articles L. 351-1 à 
L. 351-6-1 du code de la sécurité sociale ;

« 4° justifier, soit d’une période d’emploi d’une année continue, soit de plusieurs périodes d’emploi 
discontinues totalisant au moins deux années d’affiliation dans une ou plusieurs entreprises au cours 
des cinq années précédant la fin du contrat de travail.

« La recherche de la condition d’appartenance de douze années se fait selon les modalités prévues 
dans l’accord relatif à la convention pluriannuelle d’assurance chômage mentionnée à l’article 
L. 5422-20 du présent code. »

2° L’article L. 5422-3 est complété par l’alinéa suivant :

« Pour les personnes bénéficiant du maintien des droits dans les conditions prévues au III de 
l’article L. 5422-1, le montant de l’allocation journalière servie aux allocataires bénéficiant d’une 
prolongation de leur droit ne peut dépasser 100 % du plafond mensuel de la sécurité sociale 
ramenés à un montant journalier par l’application d’un coefficient égal à 12/365. Ce montant ne 
peut être inférieur au salaire journalier de référence calculé selon les modalités prévues dans 
l’accord relatif à la convention pluriannuelle d’assurance chômage mentionnée à l’article 
L. 5422-20 du présent code. »

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES entend pérenniser l'accès dès 62 ans au dispositif de 
maintien de droits aux allocations chômage jusqu'à la retraite, qui protège les seniors les plus 
précaires.

Le gouvernement souhaite repousser à 64 ans l'âge permettant de bénéficier du dispositif de 
maintien de droits à l'allocation chômage. Aujourd'hui, toute personne privée d'emploi âgée d'au 
moins 62 ans, indemnisée depuis un an, ayant cotisé pendant 12 années et ayant validé 100 
trimestres d'assurance vieillesse peut, lorsque ses droits à l'assurance chômage expirent, continuer 
d'en bénéficier jusqu'à l'atteinte du taux plein pour sa retraite.

Il s'agit d'une protection essentielle face à la misère pour les seniors.

Ceux-là sont particulièrement discriminés sur le marché du travail. Ils peinent davantage à retrouver 
un emploi : les 55-64 ans représentent 6% des recrutements mais 17% des actifs. Ils sont aussi plus 
souvent licenciés : la part des licenciements dans les ruptures de contrat progresse de 14 points entre 
55 ans et 60 ans.



APRÈS ART. 2 N° 17

3/3

La limitation du maintien de droits va toucher les plus précaires d'entre eux, ceux qui ont eu des 
carrières discontinues et peinent à obtenir leur retraite à taux plein alors qu'ils approchent de l'âge 
légal de départ. Elle s'ajoute au report de l'âge d'entrée dans la filière seniors de l'assurance 
chômage qui va pénaliser l'ensemble de cette catégorie de travailleurs.

Cette mesure apparait particulièrement injuste alors que, par sa contre-réforme des retraites de 
2023, le gouvernement maintient de 150 000 à 200 000 seniors dans un sas de précarité.

En plus de reporter de 2 ans l'âge permettant de bénéficier du maintien des droits, le gouvernement 
souhaite également plafonner l'indemnité dont il est possible de bénéficier à 57% du plafond 
mensuel de la sécurité sociale (PMSS).

En 2022, le maintien de droits concernait 20 600 personnes. Pour réaliser des économies dérisoires, 
le gouvernement souhaite donc plonger une partie de ces personnes dans la pauvreté, en les faisant 
basculer aux minimas sociaux, et provoquer des décotes sur leurs pensions de retraite.

Pour toutes ces raisons, le groupe LFI-NUPES s'oppose au report à 64 ans du maintien des droits et 
au plafonnement de l'indemnité à 57% du plafond mensuel de la sécurité sociale et propose 
d'inscrire dans la loi son accessibilité dès 62 ans et pour un montant dont le minimum ne peut être 
fixé sous les 100% du PMSS.


